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1. Le développement durable

1.1. Eléments généraux

Depuis les premières théories économiques, au XVIIème siècle, il a été considéré qu’il y avait une relation entre les enjeux sociaux et l’économie. Ce n’est que dans la deuxième partie du XXème siècle, après notamment le premier choc pétrolier, que des philosophes, scientifiques, économistes, ont intégré l’environnement dans la réflexion : la société et l’économie prélèvent des ressources dans l’environnement et y rejettent de la pollution. La croissance démographique et économique infinie dans un monde fini a été démontrée impossible dans l’ouvrage « les limites de la croissance », paru en 1972. Si la croissance économique perpétuelle doit, à relativement court terme, devenir un simple souvenir, comment, dans ce cadre, organiser un avenir économique, politique, social, qui soit désirable ?. Le Rapport Brundtland, officiellement intitulé Notre avenir à tous (Our Common Future), tente de répondre à cette question. Ce rapport est une publication rédigée en 1987 par la Commission mondiale sur l’environnement et le développement de l'Organisation des Nations unies, présidée par la Norvégienne Gro Harlem Brundtland. Utilisé comme base au Sommet de la Terre de 1992, le rapport a popularisé l'expression de « développement durable » et a notamment apporté la définition communément admise du concept. :

« Le développement durable est un mode de développement qui répond aux besoins des générations du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs. »

Le sommet de la Terre, à Rio, en 1992,  a été marquée par l’adoption d’un texte fondateur de 27 principes, intitulé « Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement » qui précise la notion de développement durable :

« Les êtres humains sont au centre des préoccupations relatives au développement durable. Ils ont droit à une vie saine et productive en harmonie avec la nature. » (principe 1), « Pour parvenir à un développement durable, la protection de l’environnement doit faire partie intégrante du processus de développement et ne peut être considéré isolément.(principe 4) »

Parallèlement, depuis 1988, les scientifiques tirent la sonnette d’alarme sur les évolutions climatiques provoquées par les émissions de gaz à effet de serre, liées à la combustion d’énergies fossiles (pétrole, charbon, gaz) par les sociétés humaines. Le protocole de Kyoto, signé en 1997, prévoit une petite baisse des émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 2012… mais l’objectif des scientifiques est de diviser par 4 ces émissions, d’ici 2050, ce qui représente un défi colossal.

1.2 Quels sont les enjeux pour la Ville ?

Un enjeu d’importance est l’augmentation prévisible des prix de l’énergie. En effet, que l’on parvienne à l’échelle mondiale à se mettre d’accord sur une baisse des consommations, ou que le développement économique poursuive sa trajectoire très consommatrice de ressources, les prix de l’énergie vont fortement augmenter dans les années à venir. Cela aura des répercussions importantes sur les habitants de la ville (précarité énergétique), sur l’économie (croissance malgré des prix élevés de l’énergie) et sur le fonctionnement des services.

Il y a bien sûr d’autres enjeux dans le développement durable : les liens entre santé et environnement (pollution de l’air, de l’eau, de la terre), l’égalité (homme/femmes, valides/handicapés), l’économie solidaire, etc. 

La loi dite Grenelle 2 définit ainsi cinq finalités du développement durable : 

- Lutte contre le changement climatique et protection de l’atmosphère

- Epanouissement de tous les êtres humains

- Cohésion sociale et solidarité entre territoires et générations

- Préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources

- Dynamique de développement suivant des modes de production et de consommation responsables

Ce rapport sur la situation de la Ville en matière de Développement Durable et Solidaire se conforme à cette organisation.

1.3 L’action de la Ville

La Ville de Lorient a mené des actions environnementales très innovantes depuis la fin des années 1970. En 1980, la Ville de Lorient a décidé de mettre en place une politique d'économie d'eau étendue à l'énergie, pour les bâtiments communaux.

Cette politique consistait à gérer quatre postes de dépenses (eau, électricité, fuel et gaz) avec rigueur, et à utiliser les installations au mieux de leur capacité. Les résultats obtenus ont été très positifs et sont venus confirmer le bien-fondé de la théorie. Le travail s’est poursuivi et étendu.

En 1995, avec la création des emplois jeunes, la ville de Lorient a proposé le métier nouveau d'économe de flux. Certains acteurs, dont les fournisseurs, affirmaient que l'expérience de Lorient avait atteint son maximum, qu'il n'était pas possible d'aller plus loin. La suite a démontré qu'il était possible d'aller au-delà, puisque la ville est devenue excédentaire sur des postes où elle était consommatrice auparavant.

Concrètement, la consommation d’eau et d’énergie des bâtiments communaux a été réduite sous l’effet des programmes pédagogiques et de la sensibilisation des usagers (cf. exemples

graphiques ci-dessous).
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Les émissions de gaz à effet de serre ont ainsi diminué, sur le patrimoine, de presque 20% depuis 1990, grâce notamment à la suppression des chaudières fuel. La Ville s’est particulièrement illustrée sur les économies d’eau, avec une diminution par 3 des consommations depuis les années 80.

Aujourd’hui, la Ville travaille sur un Plan Climat Energie Territorial, pour poursuivre la baisse des consommations d’énergie et des émissions de gaz à effet de serre, et sur un Agenda 21, document qui organise l’action en matière de Développement Durable de la collectivité, en intégrant les enjeux économiques et sociaux.

A noter : à Lorient, on parle de Développement Durable et Solidaire, pour rappeler que l’humain est au cœur de l’action.

1.4 Que s’est il passé en 2012 ?
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Le Sommet Rio+20 : le bilan de 20 ans de développement durable

20 ans après le Sommet de la Terre à Rio en 1992, les Nations Unies ont organisé du 20 au 22 juin 2012 à Rio de Janeiro (Brésil) la Conférence Rio+20. L’économie verte et la gouvernance mondiale du développement durable ont constitué le cœur des débats de cette conférence internationale.

Du Sommet de la Terre à Rio en 1992 à "Rio+20"

La conférence des Nations unies pour le développement organisée du 20 au 22 juin 2012 à Rio de Janeiro est appelée Sommet "Rio+20". En effet, elle intervient 20 ans après le "Sommet de la Terre" à Rio de 1992 qui avait permis l’adoption des premiers engagements internationaux en faveur du développement durable : deux conventions avaient été adoptées, l’une sur la lutte contre le réchauffement climatique et l’autre sur la sauvegarde de la biodiversité, ainsi qu’un programme d’action regroupant 2 500 recommandations dans les domaines économique, social et environnemental : "l’Agenda 21". Cinq ans plus tard, avec le Protocole de Kyoto, les pays industrialisés (exception faite des États-Unis) acceptaient, conformément à l’engagement pris à Rio, de limiter leurs émissions de gaz à effet de serre entre 1990, année de référence, et 2012.

Quel bilan dresser de ces engagements, 20 ans plus tard ? C’est à cette tâche que s’est consacré le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE), dans son rapport "Geo-5" rendu public en juin 2012, à la veille de la conférence Rio+20. Considérant 90 objectifs internationalement reconnus en matière de gestion durable de l’environnement et de développement humain, le PNUE établit un état des lieux alarmant :

•Seuls 4 objectifs ont enregistré "des progrès significatifs". Il s’agit de la disparition des molécules portant atteinte à la couche d’ozone (les CFC notamment), de l’élimination du plomb dans les carburants, de l’amélioration de l’accès des populations à une eau potable (bien qu’une importante marge de progression subsiste) et de la promotion de la recherche en matière de lutte contre la pollution marine.

•40 objectifs ont enregistré des progrès (le rythme de la déforestation a régressé, les zones protégées se sont étendues, etc.). 

•24 objectifs n’ont pas connu de progrès ou très peu. A titre d’exemple, les émissions de gaz à effet de serre devraient doubler d’ici 2050 et les ressources halieutiques continuent de s’amoindrir.

•8 objectifs ont enregistré une dégradation (qualité des eaux souterraines, protection des récifs coralliens, etc.).

•Les 14 objectifs restants n’ont pu faire l’objet d’une évaluation, faute de données disponibles.

De ce constat, le PNUE conclut que, 20 ans après le Sommet de la Terre tenu à Rio en 1992, « la planète doit réorienter d’urgence son développement. »

Les priorités retenues lors des travaux préparatoires

La Conférence Rio+20 avait pour objectif de renouveler les engagements internationaux sur la question du développement durable, ceci afin d’enrayer la dégradation de l’environnement et la pauvreté dans le monde.

Les travaux préparatoires, engagés plusieurs mois avant Rio+20, avaient permis de faire émerger deux thèmes majeurs, appelés à constituer le cœur des débats du Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement du 20 au 22 juin : favoriser l’émergence d’une "économie verte" et mettre en place une nouvelle gouvernance mondiale de l’environnement.

Favoriser l’émergence d’une "économie verte"...

Lancé par les Nations unies, le thème d’économie verte (alliant développement, lutte contre la pauvreté et respect de l’environnement) traduisait l’idée d’une nécessaire transition vers de nouveaux modes de production et de consommation.

Ce concept n’avait toutefois pas été clairement défini et faisait l’objet d’interprétations antagonistes. Pour certains, la transition vers l’économie verte consistait à amender le système économique actuel en vue de le rendre moins destructeur. Pour d’autres, il s’agissait de le transformer en profondeur.

Plus globalement, le thème de l’économie verte créait une ligne de fracture entre les pays du Nord et les pays du Sud. L’Europe y voyait notamment une possible réponse à la crise économique, tandis que les pays du Sud redoutaient qu’il conduisît à l’adoption de normes environnementales susceptibles de leur barrer l’accès aux marchés des pays du Nord.

... ou s’engager sur des "Objectifs de développement durable" ?

C’est dans ce contexte que la Colombie a proposé la fixation d’Objectifs de développement durable (ODD). Objectifs chiffrés, les ODD pourraient se substituer aux objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) arrivant à échéance en 2015. Ils pourraient concerner les dix domaines suivants : sécurité alimentaire, accès à l’énergie pour tous, océans, forêts, villes durables, gestion intégrale de l’eau, développement durable comme réponse à la crise économique et à la pauvreté, accès à l’emploi et à un travail décent, mode de production et de consommation durable.

Le principe de la fixation d’ODD semblait pouvoir faire l’objet d’un consensus lors de la réunion des chefs d’Etat et de gouvernement, la définition d’objectifs précis et le chiffrage pouvant être reporté à une phase de négociation ultérieure.

Vers une nouvelle gouvernance mondiale de l’environnement ?

Partant du constat que les difficultés pour faire progresser le domaine environnemental à l’échelle mondiale résultent pour partie d’une faiblesse institutionnelle, la France milite, depuis le sommet de Johannesburg de 2002, pour la création d’une Organisation mondiale de l’environnement (OME).

Il s’agit de doter les Nations unies d’une institution capable de faciliter la mise en oeuvre des normes internationales adoptées et de renforcer les synergies entre les différents cadres d’action internationaux, comme la Convention climat qui gère le Protocole de Kyoto ou les nombreux accords multilatéraux pour l’environnement qui fonctionnent actuellement indépendamment les uns des autres. Ainsi constituée, cette nouvelle agence onusienne serait à même de faire jeu égal avec d’autres organismes intervenant dans le domaine du développement durable (Banque mondiale) ou contraignant aujourd’hui son action dans ce domaine (Organisation mondiale du commerce - OMC).

Cette proposition avait reçu l’aval de plus de 100 pays : les 27 États membres de l’Union européenne, les 54 pays de l’Union africaine, ainsi que des pays asiatiques et latino-américains (Népal, Malaisie, Chili, Uruguay, etc.). Toutefois, plusieurs autres pays s’étaient déclarés opposés à cette démarche, notamment les États-Unis, le Canada, la Russie, la Chine, l’Inde ou le Brésil. Aussi, un simple renforcement du Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE), actuellement en charge d’évaluer l’état de l’environnement et de développer des instruments pour le protéger, était envisagé en alternative.

Rio+ 20 : la déclaration finale

A l’issue du Sommet, les représentants des 193 pays réunis ont adopté une déclaration finale intitulée "L’avenir que nous voulons". Elle s’organise autour des thèmes mis en avant lors des travaux préparatoires de Rio+20.

La réalisation d’une économie verte doit avoir pour objectif de « contribuer à l’élimination de la pauvreté et à la croissance économique durable, d’améliorer l’intégration sociale et le bien-être de l’humanité, et de créer des possibilités d’emploi et de travail décent pour tous, tout en préservant le bon fonctionnement des écosystèmes de la planète ». La mise en œuvre des politiques de promotion de l’économie verte revient à chaque pays, afin que soit privilégiée « l’approche la mieux adaptée à ses plans, stratégies et priorités en matière de développement durable ».

La formulation d’objectifs de développement durable peut « également contribuer au lancement d’une action ciblée et cohérente en faveur du développement durable ». Les objectifs doivent être définis de façon à être « concrets, concis et faciles à comprendre, en nombre limité, ambitieux, d’envergure mondiale et susceptibles d’être appliqués dans tous les pays compte tenu des réalités, des ressources et du niveau de développement respectifs de ceux-ci ainsi que des politiques et des priorités nationales ».

Le renforcement de la gouvernance environnementale internationale doit s’appuyer sur :

•la création d’une instance politique de haut niveau, afin notamment d’améliorer la coopération et la coordination au sein du système des Nations Unies pour ce qui est des programmes et des politiques de développement durable,

•la revalorisation du rôle du PNUE, avec l’augmentation de ses moyens financiers (part du budget ordinaire de l’ONU en supplément des actuelles contributions volontaires des États membres) et l’institution du principe de l’adhésion universelle à son Conseil d’administration (contre 58 membres actuellement).

2 Le changement climatique

2.1 Eléments généraux

Un contexte mondial alarmant

Le résumé à l’intention des décideurs du 4e rapport du Groupe d’Experts Intergouvernementaux sur l’Evolution du Climat, ou GIEC s’ouvre ainsi :

« Le réchauffement du système climatique est sans équivoque. On note déjà, à l’échelle du globe, une hausse des températures moyennes de l’atmosphère et de l’océan, une fonte massive de la neige et de la glace et une élévation du niveau moyen de la mer »

Depuis 20 ans, la communauté scientifique tire la sonnette d’alarme et cherche à mobiliser les États et autres acteurs pour relever ce défi du siècle. Au 20e siècle, la température a augmenté de 0,74° C, avec des impacts constatés sur tout le globe.

Coupables : les émissions des gaz à effet de serre, qui ont augmenté de 70% depuis 1970.

Pour éviter la catastrophe, les émissions mondiales de gaz à effet de serre devront culminer d’ici 2015 puis diminuer. Les travaux scientifiques récents nous montrent l’extrême urgence et la vigueur avec laquelle nous devons agir. Le GIEC recommande de contenir le réchauffement à +2°C, ce qui veut dire diviser les émissions mondiales d’un facteur 2 à 6, le plus rapidement possible.

Parallèlement, il est nécessaire de mettre en œuvre des stratégies d’adaptation pour limiter les impacts négatifs du changement climatique, notamment dans les secteurs suivants : gestion de l’eau, agriculture, infrastructures, santé, tourisme, transports et énergie.

À long terme, les émissions par habitant doivent converger vers un « quota » annuel équitable de l’ordre de 1 à 1,5 te CO2/an/hab, qui correspond à la capacité de recyclage des gaz à effet de serre par la planète, répartie équitablement parmi la population mondiale, alors qu’il atteint aujourd’hui une moyenne de 6,2 te CO2/an/hab en France.
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Le GIEC considère que les technologies actuelles permettent de relever ce challenge. Parmi les secteurs susceptibles de réduire massivement leurs émissions figurent notamment le bâtiment, l’approvisionnement énergétique, les transports, l’industrie, l’agriculture, la foresterie et les déchets. Un signal prix du carbone sera pour cela nécessaire, il est estimé être inclus dans une fourchette de 5 à 80 dollars US/tCO2.

L’atténuation de nos émissions aura un coût variable selon les scénarios :

- pour les scénarios ambitieux, il est estimé entre 3 et 5% du PIB mondial à l’horizon 2050

- pour un scénario à +3° C, ce coût chute à 1% du PIB.

Cependant, il n’existe pas d’alternative moins chère : des économistes comme Sir Stern ont estimé que le coût de l’adaptation aux conséquences du réchauffement mobiliserait plus de 5% du PIB mondial, ceci traduisant les coûts des multiples conflits et catastrophes qu’engendrerait un réchauffement non maîtrisé.

Une prise en compte à l’échelle nationale

Au niveau national, des engagements déclinent les orientations internationales.

Les collectivités locales s’engagent progressivement depuis 2004 dans des démarches volontaires de réduction des leurs émissions de gaz à effet de serre à travers des Plans climat-énergie territoriaux. Lorient a initié une politique de réduction de ses consommations d’énergie depuis 1980.

Très récemment, la loi dite « Grenelle de l’environnement 1 » a fixé un cadre, intégrant la lutte contre le changement climatique en France.

Ce texte est notamment une traduction des objectifs européens dits des « 3 x 20% pour 2020 thermiques pour le bâtiment, renforce les objectifs en terme d’infrastructures de transport collectif, et implique notamment les collectivités territoriales au travers l’obligation de réaliser à l'horizon 2012 des Plans climat-énergie territoriaux.

La loi portant Engagement National pour l’Environnement (ENE), dite « Grenelle 2 » - dont l’objet est de mettre en œuvre le cadre fixé par le « Grenelle 1 » - engage l’adoption obligatoire d’un Plan territorial pour le climat d’ici le 31 décembre 2012 pour les départements, les communautés urbaines, les communautés d’agglomération ainsi que les communes ou communautés de communes de plus de 50 000 habitants, ainsi que pour les régions, si elles ne l’ont pas intégré dans le Schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie.

Changement climatique : les grandes dates

1992 > Conférence de Rio de laquelle émergent deux conventions cadre : la biodiversité et le climat.

1997 > Signature du protocole de Kyoto ratifié par la France en 1998 et par l’Union Européenne en 2002.

2008 - 2012 > Première période du protocole de Kyoto fixant un objectif de réduction de -8% à l’Europe et de stabilisation à la France.

2007 > Sommet européen sur l’énergie : Les États membres fixent à l’UE des objectifs contraignants dans la lutte contre le changement climatique, au delà des engagements du protocole de Kyoto. Ils proposent les objectifs dits des « 3 x 20% » en 2020, qui seront adoptés fin 2008.

1996 > Loi sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie (LAURE) : Les GES sont définis juridiquement comme des polluants atmosphériques.

2004 > Plan climat national 2004-2012 : plan d’actions du gouvernement français destiné à respecter l’objectif de Kyoto assigné à la France (stabilisation des émissions de GES). Il regroupe une centaine de mesures dans tous les secteurs de l’économie.

2005 > Loi planification et orientation de la politique énergétique (POPE) engage la France à réduire ses émissions de GES de 3% par an et à atteindre le facteur 4 d’ici 2050.

2.2 Que s’est il passé en 2012 ?

Conférence de Durban (COP 17), du 28 novembre-11 décembre 2011

Accord pour un nouveau pacte mondial sur le climat en 2015, lors de la conférence de Durban II en Afrique du Sud.
 

La 17ème conférence des Nations unies sur le climat réunissant 190 pays s’achève par une feuille de route pour un accord prévoyant d’établir d’ici à 2015 un pacte global de réduction des émissions de gaz à effet de serre dont l'entrée en vigueur est prévue à l'horizon 2020. Le texte englobe pour la première fois tous les pays dans la lutte contre le réchauffement climatique, notamment les plus gros pollueurs, la Chine, l'Inde et les Etats-Unis. Il ne prévoit toutefois ni contrainte juridique, ni hausse du niveau des mesures pour réduire les émissions de gaz à effet de serre, afin de limiter le réchauffement sous le seuil de 2°C. 

Les organisations non gouvernementales critiquent à l'unanimité l'absence de nouveaux engagements concrets. La feuille de route prévoit également la prolongation du protocole de Kyoto - qui fixe des objectifs de réduction des gaz à effet de serre à une quarantaine de pays industrialisés, après son expiration prévue fin 2012. 

La décision de Durban fixe une deuxième période dont la durée (5 ou 8 ans) doit encore être débattue. Toutefois, si l'Union européenne s'engage dans cette voie, le Canada, la Russie et le Japon refusent cette prolongation. De surcroit, le Canada annonce, le 12 décembre, son intention de se retirer dès à présent du protocole de Kyoto. Enfin, un Fonds vert pour le climat, mécanisme financier acté à la conférence de Cancun en 2010 et destiné à aider les pays pauvres à faire face au réchauffement climatique, est officiellement créé.

Elaboration des Schémas Régionaux du Climat, de l’Air et de l’Energie

Présentation de la démarche

Prescrit par l’article 68 de loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement, le Schémas Régional Climat Air Energie (SRCAE) concerne à la fois la qualité de l'air et le dérèglement climatique.

Le SRCAE contient :

1.- des orientations permettant l'adaptation au changement climatique, et une atténuation de ses effets. Il décline à échelle régionale, l'engagement pris par la France et l'Europe du facteur 4 (diviser par 4 ses émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 2050).

À ce titre, il définit notamment les objectifs régionaux en matière de maîtrise de l'énergie ;

2.- les orientations permettant, pour atteindre les normes de qualité de l’air mentionnées à l’article L. 221-1, de prévenir ou de réduire la pollution atmosphérique ou d’en atténuer les effets. À ce titre, il définit des normes de qualité de l'air propres à certaines zones lorsque les nécessités de leur protection le justifient ;

3.-les objectifs qualitatifs et quantitatifs à atteindre (par zones géographiques) en matière de « valorisation du potentiel énergétique terrestre, renouvelable et de récupération et en matière de mise en œuvre de techniques performantes d’efficacité énergétique telles que les unités de cogénération, notamment alimentées à partir de biomasse », conformément aux objectifs issus de la législation européenne relative à l'énergie et au climat. À ce titre, le SRCAE vaut schéma régional des énergies renouvelables

le SRCAE est copiloté par l’Etat et la Région.

Le SRCAE de la Région Bretagne a été initié en novembre 2011. Trois phases de travail consécutives ont été menées au cours de l’année 2012 : Etat des lieux / Enjeux , Scénarii / Potentiels , Orientations. Les principaux résultats ont été présentés le 8 octobre 2012 lors de la 8ème Conférence Bretonne de l’Energie. La consultation du public sur le projet de Schéma est prévue à partir de décembre 2012, pour une approbation en juin 2013.

Enjeux identifiés par le SRCAE

L’évolution climatique envisagée, dans le cadre du scénario retenu d’émissions de Gaz à Effet de Serre à l’échelle mondiale, consisterait en une augmentation des températures moyennes annuelles de +2°C à +5°C à l’échelle régionale, une évolution des précipitations incertaine, mais une hausse de l’évapotranspiration, donc un risque accru de sécheresses.
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(source météofrance)

La Région est particulièrement vulnérable au changement climatique dans les domaines suivants :

· Eau : intrusion d’eau salée dans les eaux souterraines côtières, réduction des débits et périodes d’étiage amplifiées et allongée, menaces sur la qualité des cours d’eau, diminution des surfaces de zones humides

· Sols et cultures : sécheresses potentielles, évolution des rendements, inadaptation des cultures, érosion des sols 

· Forêt : inadaptation des peuplements liés à la conjonction défavorable de faibles réserves en eua et de l’accroissement de la sécheresse des sols

· Milieu marin et côtier : évolution des écosystèmes marins (décalage des périodes de reproduction, migration des poissons vers le nord, acidification des océans), risques accrus de submersion marine (dommages liés à la montée du niveau de la mer lors d’événements extrêmes : tempêtes, érosion, grande marée)

Lorient est situé dans un milieu particulier, à l’interface du milieu côtier et du milieu forestier. Son environnement est de fait extrêmement vulnérable à l’évolution climatique annoncée.

Consommation d’énergie et émissions de gaz à effet de serre

La Bretagne a consommé en 2010 environ 91 000 GWh d’énergie finale (soit 7.2 millions de tonnes équivalent pétrole, Mtep), en augmentation de 5% depuis 2000. 92% de cette énergie est importée, ce qui place la région dans une situation très délicate du point de vue de son indépendance énergétique. 
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Le secteur du bâtiment représente presque la moitié des consommations d’énergie à l’échelle régionale.

Le pétrole et le gaz représentent 67% de la consommation d’énergie bretonne.

Les émissions de gaz à effet de serre représentaient en 2005 25 millions de tonnes équivalent CO2 (MteqCO2). Les transports représentent 25% des émissions, le bâtiment 24%, l’agriculture quant à elle représente 40%.
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Scénarios envisagés

Le SRCAE envisage 3 scénarios : 

· un scénario tendanciel, basé sur la poursuite des tendances actuellement à l’œuvre.

· un scénario de référence, basé sur la mise en œuvre de l’ensemble des mesures réglementaires existant aujourd’hui

· un scénario volontariste, basé sur des hypothèses « crédibles » de mobilisation des gisements d’économie d’énergie et d’émissions de Gaz à Effet de Serre

Seul le scénario volontariste permet l’atteinte de l’objectif de 20% de réduction de la consommation d’énergie et des émissions de gaz à effet de serre pour 2020. Ce scénario ne permet cependant pas une division par 4 des émissions de gaz à effet de serre à horizon 2050.

Ce scénario volontariste ne prend cependant pas en compte un certain nombre d’éléments décisifs pour l’atteinte du facteur 4 (évolution des prix de l’énergie, modification de l’économie bretonne, inflexion significative dans l’aménagement du territoire, etc.), ce qui le positionne comme un scénario « sans rupture ».
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Le scénario d’évolution de production d’énergies renouvelables prévoit une augmentation d’un facteur 2.5 pour 2020 et 5 à horizon 2050 de la production régionale d’ENR, avec un accent significatif sur la production d’énergie éolienne, terrestre dans un premier temps, puis marine.
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Le bois demeure une source de production significative d’énergie jusqu’en 2050, avec une augmentation cependant très raisonnable de la production, d’un facteur 2 à horizon 2050. Pour mémoire, le gisement de bois déchet inexploité sur le pays de Lorient est estimé à 50 000m3 par an, alors que la ville de Lorient consomme aujourd’hui environ 6000m3/an.  Le développement significatif du solaire photovoltaïque est repoussé à après 2020.

Ce scénario laisse également une part très faible au solaire thermique et à la géothermie, alors que ces technologies sont parfaitement compatibles avec les bâtiments basse consommation et passifs dont la construction va devenir obligatoire, respectivement au 31/12/2012 et en 2020.

Enjeux du SRCAE

Le SRCAE distingue des enjeux sur les domaines suivants : bâtiment, transport (personnes/marchandises), agriculture, forêt, tourisme, industrie et tertiaire, aménagement-urbanisme et pêche.

Bâtiment


 Rythme ambitieux de réhabilitation des bâtiments


 Amélioration des systèmes énergétiques


 Développement des énergies renouvelables intégrés au bâti, de leur stockage et des services de gestion de l’énergie associés


 Sobriété énergétique :



 Sur l’usage des bâtiments



 Sur les comportements d’achat


 Formation des professionnels à la « rénovation intégrée »


 Précarité énergétique

Transport de voyageurs


 Développement des véhicules « zéro émission », infrastructures et services associés


 Développement des modes alternatifs au véhicule individuel


 Comportements vertueux dans l’usage des véhicules particuliers

Transport de marchandises


 Modes alternatifs au transport routier et logistique associée


 Développement des véhicules routiers bas carbone

Enjeux « Agriculture »


 Anticipation de la raréfaction des ressources en eau


 Sensibilisation du monde agricole aux enjeux du changement climatique (mesures partagées)


 Mise en place de systèmes « sans regret », facilement adaptables selon le climat qui sera réellement constaté.


 Territorialisation des enjeux du changement climatique


 Développement de la recherche et mutualisation des connaissances pour l’adaptation des pratiques agricoles au changement climatique


 Réduction de la contribution du secteur agricole à la pollution atmosphérique et aux émissions de gaz à effet de serre (cultures, élevages, engins, bâtiments)


 Développement des énergies renouvelables dans les exploitations agricoles (cultures partagées, cultures énergétiques, valorisation des déchets agricoles, systèmes de production sur les bâtiments d’exploitation)

Enjeux « Forêt »


 Maintien du rôle de « puits de carbone » de la forêt bretonne


 Choix des diversités d’essences les plus adaptées au changement climatique


 Élaboration de stratégies de choix en incertitude (culture du risque)


 Partage des connaissances (appropriation des solutions par tous)


 Développement des usages du bois (énergétiques et matériaux) dans

une logique de gestion durable de la ressource et de la préservation

de la biodiversité

Enjeux « Tourisme »


 Opportunités nouvelles liées au climat futur


 Développement des réseaux et sobriété du transport routier

Enjeux « Industrie et tertiaire »


 Gains importants de productivité liés à la sobriété énergétique des process


 Enjeu sanitaire


 Développement des nouvelles filières énergétiques (énergies renouvelables notamment marines, smart grids et nouvelles infrastructures, etc. )


 Développement d’une logistique d’approvisionnement bas carbone 

Enjeux « Pêche »


 Enjeu de préservation des ressources halieu-alimentaires (produits de la mer)


 Maîtrise des consommations d’énergies dans le secteur de la pêche


 Développement d’une logistique fret bas carbone / gestion des ports

Enjeux « Aménagement – Urbanisme »


 Lutte contre l’étalement urbain / Agir sur les formes urbaines


 Mixité fonctionnelle


 Développement de transports en commun des nouvelles zones d’aménagement 
� Source : � HYPERLINK "http://www.vie-publique.fr" ��www.vie-publique.fr�


� Cette citation et la plupart des éléments sur le diagnostic climatique sont tirés du rapport de synthèse du 4e rapport du GIEC, VF : � HYPERLINK "http://www.ipcc.ch/pdf/climate-changes- 001/synthesis-spm/ synthesis-spm-fr.pdf" �� http://www.ipcc.ch/pdf/assessment-report/ar4/wg1/ar4-wg1-spm-fr.pdf �


� source : � HYPERLINK "http://www.ladocumentationfrançaise.fr" ��www.ladocumentationfrançaise.fr�
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